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Sauver les terres perdues du Burkina Faso
Des paysans parviennent à rendre leurs parcelles productives, en luttant pied à pied

ouagadougou ­ correspondance

A u début, on l’a pris pour le
« fou du village ». Quand
Seydou Ouedraogo a pro­

mis à ses voisins qu’il transforme­
rait sa parcelle désertique en une 
grande forêt, le paysan se sou­
vient encore du « impossible ! » 
qu’il a reçu en retour. Mais grâce à
sa persévérance et l’utilisation de 
techniques ancestrales, les arbres
ont repoussé là où tous pensaient 
la terre trop aride. « Avec du travail
et de la patience, on peut tout 
faire ! », insiste en souriant celui 
qu’à Kumnoogo, son village, on 
appelle encore « le jeune », en dé­
pit de ses 64 ans.

A une cinquantaine de kilomè­
tres au nord de la capitale, sa forêt 
de 9 hectares est devenue un mo­
dèle. Celui du combat d’un paysan
persuadé de la « force régénéra­
trice » de la nature contre l’avan­
cée du désert. Erosion, appauvris­
sement des sols, faible pluviomé­
trie… Au Burkina Faso, où plus de
80 % de la population vivent de 
l’agriculture et de l’élevage, la sé­
cheresse progresse à pas de géant.
Alors, pour contrer ses effets, le 
pays s’est engagé à restaurer 
5 millions d’hectares de terres dé­
gradées d’ici à 2030.

Dompter la latérite
Aujourd’hui, sa forêt a 10 ans et 
Seydou Ouedraogo la protège
comme un écrin, un trésor fragile
dont il connaît tous les secrets, 
chaque recoin, chaque plante. 
« Ça, c’est du néré, on fait le riz
soumbala avec ses graines. Et là, 
de l’acacia, ça soigne le ventre », 
glisse­t­il, en langue moré, se fau­
filant entre les arbres, caressant 
leur écorce de ses mains rêches.

Dans son combat, il n’a rien lâ­
ché ; jamais perdu patience. 
D’abord, il lui a fallu deux ans

pour commencer à dompter la la­
térite, cette roche rouge qui ta­
pisse ce pays enclavé du Sahel.
« La terre était si aride qu’elle n’ar­
rivait même plus à absorber l’eau.
Mes grands­parents disaient que
plus rien ne pousserait ici. Même
mes frères ont abandonné », ra­
conte le paysan, qui a commencé 
seul, à l’aide d’une longue tige, 
par extraire un à un les cailloux 
du sol sableux.

En 2010, il entend parler de Tii­
paalga (« nouvel arbre », en moré),
une association qui lutte contre la
désertification en formant et ac­
compagnant les paysans. Seydou 
Ouedraogo découvre le zaï et les 
demi­lunes, ces techniques de ré­
cupération des terres qui passent 
par le creusement de trous et de 
cuvettes pour retenir l’eau de ruis­
sellement. Autour de ses cultures,
il construit des diguettes an­
ti­érosion en pierre et des haies 
d’arbustes le long de son exploita­
tion. « Les arbres ont un rôle régu­
lateur, ils luttent contre l’érosion, 
protègent du vent et nourrissent le
sol », explique Serge Zoubga, char­
gé de programme à Tiipaalga.

Peu à peu, au fil des saisons, la
terre de Seydou Ouedraogo se ré­
génère, revit. Des espèces d’ar­
bres disparues du lieu recom­
mencent à y pousser. Des man­
guiers, des karités et des tamari­
niers fleurissent au pied de ses
plantations de céréales. « Avant je
n’avais rien, maintenant je pro­
duis presque de tout, en me fati­
guant moins ! », résume, ravi, le 
cultivateur, devenu autosuffi­
sant et qui engrange quelque 
300 000 francs CFA de bénéfices 
par an (environ 460 euros) grâce 
à la vente de mil, de maïs, de hari­
cots et aussi de miel.

Malgré cette réussite, le combat
contre la désertification se pour­
suit au village de Kumnoogo, 

dans la région du Plateau­Central 
burkinabé. Sur ce bassin­versant, 
l’érosion et les « zipelés », les sols 
dégradés infertiles en moré, gri­
gnotent chaque jour un peu plus, 
comme une maladie qui s’ins­
talle. Et les pluies se font de plus
en plus rares. « Le barrage est à sec
depuis deux mois, c’est pire chaque
année », s’inquiète un habitant, 
guettant dans le ciel l’arrivée de
la saison des pluies, normale­
ment entre juin et septembre. 
S’ajoutent aussi « l’urbanisation
et la pression démographique, qui 
appauvrissent les terres, la défo­
restation causée par la coupe du
bois de chauffe par les ménages »,
souligne Sidnoma Abdoul Aziz 
Traoré, docteur en économie de 
l’environnement.

Un tiers du territoire dégradé
Au Burkina, un tiers du territoire,
soit plus de 9 millions d’hectares 
de terres productives, est désor­
mais dégradé, avec une progres­
sion estimée à 360 000 hectares
en moyenne par an, selon l’Orga­
nisation des Nations unies pour 
l’alimentation et l’agriculture 
(FAO). Un constat alarmant qui,
en 2007, a poussé le pays, accom­
pagné des dix Etats de la bande
sahélo­saharienne, à lancer l’ini­
tiative d’une Grande Muraille
verte, un ambitieux projet de re­
forestation de 7 000 kilomètres 
de long, de Dakar à Djibouti. Si 
l’idée initiale, controversée, 
d’une « barrière d’arbres » a de­
puis été revue en « une mosaïque
de pratiques durables d’utilisa­
tion des terres », l’objectif reste ce­
lui de ses origines : atteindre la 
neutralité en termes de dégrada­
tion des terres.

Pour cela, le Burkina Faso de­
vrait restaurer 5 millions d’hecta­
res d’ici à 2030. Sur la zone d’inter­
vention de la Grande Muraille 

verte, seuls 30 000 hectares ont
pour l’heure été récupérés. « Il fau­
drait aller plus vite. Plus on attend, 
moins on agit, plus ce sera compli­
qué et onéreux par la suite », s’im­
patiente Adama Doulkom, le 
coordinateur burkinabé de l’ini­
tiative, qui travaille avec une ving­
taine de partenaires, dont l’asso­
ciation Tiipaalga, dans 132 com­
munes du pays.

Pour faire avancer plus vite le
projet, l’agence nationale de la 
Grande Muraille verte du Burkina
Faso a sollicité, en 2019, l’aide de 
la Suède pour accélérer la récupé­
ration des terres dégradées et 
augmenter la productivité agro­
sylvo­pastorale. Ce projet « Beog
Puuto », ou « champs de l’avenir »,
est mis en œuvre par un consor­
tium d’ONG. L’objectif est de res­
taurer 30 % des terres dégradées
dans sa zone d’intervention et, en
cinq ans, de nourrir 350 000 per­
sonnes sur les espaces récupérés
dans 30 communes de quatre ré­
gions de la moitié nord du pays.

Mais les financements man­
quent et la détérioration de la si­
tuation sécuritaire freine l’avan­
cée des projets. Au nord, certains
programmes sont à l’arrêt à cause
des violences et de la fuite des po­

pulations. « Un cercle vicieux, re­
grette Adama Doulkom. Les dé­
placements aggravent la pression
sur d’autres régions et accélèrent 
la désertification ici. »

Baisse des rendements, insé­
curité alimentaire, pénurie d’eau,
migrations… Les conséquences 
de la dégradation des terres sont 
infinies dans ce pays où 92 % des 
ménages pauvres vivent en mi­
lieu rural. De plus en plus, la ré­
partition des ressources cristal­
lise les tensions entre les com­
munautés, entre cultivateurs sé­
dentaires et éleveurs nomades,
mais également entre autochto­
nes et migrants.

« Renforcer la cohésion sociale »
Les groupes armés exploitent les
frustrations des populations
pour s’implanter et recruter. 
Dans ce contexte, « la restaura­
tion des terres, le développement
des zones délaissées doivent être
vus comme des facteurs qui ren­
forcent la cohésion sociale et la
résilience des communautés », in­
siste Adama Doulkom.

Pour reproduire l’exemple du
village de Kumnoogo, où le ren­
dement des cultures a augmenté
de 30 % depuis le début de l’inter­
vention de Tiipaalga, en 2003, 
80 cultivateurs ont été formés à la
restauration des sols et ont réussi 
à faire reverdir leurs exploita­
tions. Tous veulent reproduire la 
réussite de Seydou Ouedraogo. 
« Il y a de la place pour tout le 
monde ! », se réjouit ce père de
sept enfants qui, grâce à ses cultu­
res, peut désormais les nourrir, 
payer « leurs études », « leur faire 
des cadeaux », même, raconte­t­il. 
« Quand j’étais pauvre, je pensais
mourir jeune, je n’avais pas d’ave­
nir. Cette forêt m’a rendu immor­
tel », conclut­il, définitif. 

sophie douce

Au Sénégal, une forêt face aux assauts de la mer
Sur la zone côtière des Niayes, les habitants gèrent une plantation de filaos pour préserver les cultures de l’érosion

dakar ­ correspondance

D’ un côté, le rugisse­
ment des vagues de
l’Atlantique. De l’autre,

la sérénité des cultures maraîchè­
res à perte de vue sur cette bande 
littorale étroite des Niayes qui, au 
Sénégal, relie Dakar à Saint­Louis. 
Ibrahima Ka observe la frontière 
entre ces deux mondes. Une 
étroite bande forestière de grands 
arbres qu’on prend d’abord pour 
des conifères, mais est composée
de filaos. L’homme lève les yeux 
vers leur cime, à 25 mètres. « Sans 
les filaos pour nous protéger de la 
mer et de la dune de sable, on ne 
pourrait plus ni habiter ici ni culti­
ver nos champs », témoigne celui 
qui a grandi sur ce territoire assez 
fertile pour fournir 80 % des fruits
et légumes du pays.

Si cette terre de bord de mer est
riche, elle est aussi menacée par
l’érosion côtière au point que, 
dans les années 1980, le Sénéga­
lais a dû déménager à plusieurs 
reprises, chassé par le sable qui
ensevelissait les maisons de son 
village. Pour survivre, Ibrahima 
Ka s’est mobilisé au sein de 
l’Union forestière de la commune
de Mboro, association créée 
en 1992 pour préserver la bande
protectrice des filaos qui, sur 
400 mètres de large, serpente en 
suivant la zone côtière des Niayes.
Résistant, cet arbre tropical est ca­
pable de stopper la désertifica­
tion parce qu’il tolère les sols sa­

lés qu’il a même la capacité de ré­
générer. Mais maintenir la forêt 
ici, sur les quelque 9 000 hectares
classés par l’Etat sénégalais, né­
cessite un vrai suivi.

Au total, sept unions locales si­
milaires se sont regroupées au
sein de l’Association des unions 
maraîchères des Niayes (AUMN), 
pour préserver et entretenir cette 
forêt, plantée au départ de Dakar 
à compter de 1948 et arrivée à
Saint­Louis en 1996. Si une partie 
de la bataille a été gagnée au plan­
tage, financé grâce au soutien de 
plusieurs partenaires dont
l’Agence canadienne de dévelop­
pement international, le combat 
reste quotidien. D’ailleurs, « la 
partie nord a disparu sous les eaux
à cause de l’avancée de la mer. Et 
au sud, c’est l’extension croissante 
de Dakar qui a grignoté la forêt, se
désole Mamadou Ndiaye, coordi­
nateur de l’AUMN. Mais nous ne 
baissons pas la garde. Et la loi in­
terdit les constructions sur cette 
zone protégée. »

Impliquer les populations locales
Selon lui, la sauvegarde de cette
forêt essentielle passe par une vé­
ritable implication des popula­
tions locales. « Ce sont elles qui ont
la responsabilité d’entretenir, d’ex­
ploiter et de reboiser la forêt de fi­
laos, sous la supervision de la di­
rection des Eaux et forêts du minis­
tère », explique le militant, qui re­
fuse que ce travail passe aux
mains d’acteurs économiques 

privés. Ils « n’auraient pas les mê­
mes convictions, ni la même impli­
cation ou les mêmes intérêts », jus­
tifie celui qui regrette que l’Etat 
n’abonde pas davantage ce projet 
salvateur pour la production agri­
cole et la préservation du littoral.

Au total, dans le pays, 3 000 hec­
tares de terres ont déjà été restau­
rés grâce à la plantation de près de
2 millions d’arbres. « La durée de
vie du filao est de vingt­cinq ans,
nous sommes donc obligés de re­
boiser chaque année », explique 
Ibrahima Ka, gérant au sein de 
l’union forestière de Mboro, qui 
travaille main dans la main avec 
la direction des Eaux et forêts, 
chargée de l’évaluation du reboi­
sement et du comptage des filaos.

En plus du reboisement, Ibra­
him Ka gère l’exploitation des 
vieux filaos. Coiffé de sa cas­
quette blanche pour se protéger 
d’un soleil très fort en ce mois de 
mai, il marche au milieu des res­
tes de troncs sectionnés. « C’est ici 
que je gère la coupe des arbres et la
vente des stères, destinées à la
chauffe ou la scierie », explique­
t­il. Les revenus ainsi dégagés 
reviennent à l’Union forestière,

qui en définit ensuite l’usage en
fonction des priorités de la com­
munauté : financement d’une
école, d’un centre de santé, d’une 
mosquée… « Une vraie diversifica­
tion des revenus pour les habitants
de la ville de Mboro et ses 
30 000 habitants », se félicite Ma­
madou Ndiaye.

Diversifier les cultures
Mais même bien rodé, ce reboise­
ment se complique au fil des ans, à
cause du réchauffement climati­
que. « Avant, nous pouvions régé­
nérer la forêt sans arroser, grâce 
aux cuvettes. Mais désormais elles 
sont sèches, et nous manquons 
d’eau douce », se désole Mansour 
Ka, le président de l’Union fores­
tière de Mboro. Alors, pour répon­
dre à ces nouveaux défis, l’ONG sé­
négalaise SOS SAHEL a construit 
des puits, formé et équipé l’Union 
forestière pour que les pépinières 
produisent leur relève de filaos 
sans lesquels le maraîchage de­
vient impossible et toute l’écono­
mie plonge. Mais pour que les fa­
milles aient de quoi vivre, de plus 
en plus, elles doivent s’aventurer 
dans des cultures nouvelles.

Omar El Hadj Diop et sa mère,
Fama Diop, ont franchi le pas. Sur 
leurs 3 hectares, ils cultivent dé­
sormais de tout : oignons, carot­
tes, papayes, poivrons, mangues, 
pommes de terre, et même oran­
ges et citrons grâce au forage de 
12 mètres creusé pour répondre à 
la sécheresse. « Nous avons diversi­

fié nos cultures pour ne pas être dé­
pendants d’une seule production et
avoir toujours quelque chose à ré­
colter », explique le producteur.

C’est justement pour maintenir
une activité durable et renforcer 
la sécurité alimentaire dans la ré­
gion que l’Union forestière de 
Mboro propose aux agriculteurs
des formations à la diversifica­
tion, les poussant à planter des ar­
bres fruitiers en plus d’exploiter 
leurs cultures maraîchères. « C’est 
bon pour l’environnement, car ces 
arbres brisent le vent, protègent les
cultures et apportent de l’azote qui 
fertilise les champs », explique 
Ndeye Fatou Ndao, secrétaire gé­
nérale du groupement. Et cela 
permet aussi aux petites exploita­
tions agricoles, qui n’ont pas les 
moyens de conserver les stocks de
la récolte annuelle d’une mono­
culture, de gagner de l’argent tout 
au long de l’année.

Grâce à l’exploitation de la forêt
de filaos, au développement de 
l’agroforesterie et à la diversifica­
tion des cultures maraîchères, les
rendements ont crû de 15 % en dix
ans sur ces terres agricoles. De 
quoi redonner espoir aux paysans.
Omar El Hadj Diop, qui s’occupe 
du champ familial depuis plus de 
trente ans, se réjouit aujourd’hui 
de ne « plus voir la dune avancer ». 
Une petite victoire de l’homme 
sur les éléments qu’il savoure en 
regardant en direction de la mer. 
Car le défi perdure, il le sait. 

théa ollivier

Résistant, le filao
tolère les sols 

salés qu’il a 
même la capacité

de régénérer

La répartition 
des ressources

cristallise 
les tensions intra-
communautaires,

entre 
cultivateurs 
sédentaires 
et éleveurs 
nomades…

LES CHIFFRES

10
C’est le nombre de pays 
traversés par le Sahel, 
de l’embouchure du fleuve 
Sénégal au Cap-Vert, 
sur 3 millions de km².
Le Sahel est souvent réduit
aux cinq pays principaux 
du Sahel central (Tchad, 
Niger, Mali, Burkina Faso, 
Mauritanie).

84 MILLIONS
C’est le nombre d’habi-
tants qui peuplaient 
le Sahel central en 2019 
– dont la moitié a moins 
de 15 ans. Si les taux de 
natalité actuels se main-
tiennent, la zone pourrait 
compter 196 millions 
d’habitants en 2050.

4 000
C’est le nombre de 
Sahéliens morts en 2019, 
au Mali, au Niger et au 
Burkina Faso, selon l’ONU, 
à la suite des violences 
djihadistes, mêlées 
à des conflits 
intercommunautaires.

5 MILLIONS
C’est le nombre d’habi-
tants de la zone centrale 
menacés, cette année, de 
grave insécurité alimen-
taire pendant la période 
de soudure, celle juste 
avant les premières récol-
tes, selon une étude du 
Programme alimentaire 
mondial du mois d’avril.


